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PRÉSENTATION _______________________________________________  

Les mesures sanitaires destinées à lutter contre la covid 19 ont eu 

des conséquences importantes sur le transport ferroviaire de 

marchandises et de voyageurs. Entre le 17 mars et le 11 mai 2020, le 

confinement s’est traduit par l’interdiction des déplacements non exigés 

par une activité professionnelle, les achats de première nécessité, une 

raison de santé ou un motif familial. Les contraintes fortes qui ont 

accompagné le déconfinement (distanciation, port du masque, 

interdiction dans un premier temps des déplacements au-delà de 

100 km) n’ont permis qu’une reprise très progressive de l’activité. 

Les cinq sociétés anonymes du groupe SNCF intervenant dans 

l’activité ferroviaire (SNCF SA, SNCF Voyageurs, SNCF Réseau, Fret SNCF 

et Gares et Connexions) ont dû s’adapter à une diminution importante 

de leur activité, mettre en place des protocoles sanitaires pour protéger 

les salariés et les usagers et faire face à la dégradation de leur situation 

financière. 

La majeure partie des pertes a été enregistrée entre mars et juin, 

mais le caractère très progressif de la reprise et la persistance de la crise 

sanitaire mettent en cause la capacité du groupe à retrouver son 

activité antérieure. Par ailleurs, si les premiers signes d’un report modal 

durable au détriment du ferroviaire se confirmaient, le groupe pourrait 

subir des pertes structurelles, mettant à mal son modèle économique.  
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Le présent chapitre est l’aboutissement d’une enquête conduite 

entre juillet et décembre 2020. Après une présentation de la réponse 

opérationnelle de la SNCF au choc du premier confinement (I), il 

examine la dégradation de la situation financière des activités 

ferroviaires du groupe à l’issue de cette année 2020 (II). Sa dernière 

partie analyse quant à elle l’incidence de la crise sanitaire sur le modèle 

économique de ces différentes activités (III).  

 

Schéma n° 1 : Les différentes activités du groupe SNCF 

Source : Cour des comptes 

I - Une activité fortement perturbée 

La SNCF a été confrontée lors du premier confinement à deux 

impératifs : appliquer et faire respecter les consignes sanitaires tant pour 

protéger ses salariés que les clients ; trouver un équilibre entre réduction 

des circulations (afin de limiter le risque sanitaire) et maintien d’un 

nombre suffisant de trains. 
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A - Une production presque à l’arrêt 

La SNCF a assuré le service vital tant pour les transports de la vie 
quotidienne et de longue distance que pour le fret. Le nombre de trains 
(voyageurs et fret) en circulation chaque jour pendant le confinement 
peut être estimé à 3 700 environ, toutes activités confondues215, contre 
15 000 habituellement. 

1 - L’effondrement du trafic de voyageurs 

Durant le premier confinement, l’offre de transport voyageurs a 
été réduite au minimum (dit « SCPE », pour « service de continuité 
pendant l’épidémie »). Les circulations longue distance ont 
logiquement été les plus touchées : si quelques trains à grande vitesse 
(TGV) ont été maintenus, les circulations Ouigo216 ont été interrompues, 
ainsi que les Intercités à l’exception de deux allers retours quotidiens (un 
Paris-Clermont et un La Rochelle-Bordeaux). Cette offre minimale était 
suffisante compte tenu de la faiblesse de la fréquentation, réduite à 
moins de 5 % en avril217 pour la longue distance France. Les trains du 
quotidien (trains express régionaux [TER], Transilien) ont bénéficié du 
maintien d’une offre plus importante (environ 15 % sur TER, 30 % sur 
Transilien en avril). En Europe, cette chute de la fréquentation a été plus 
marquée dans les pays dont les gouvernements avaient décidé des 
confinements stricts (France, Espagne, Italie) que dans ceux ayant opté 
pour une approche plus souple (Allemagne, Suède)218.  

Par ailleurs, les deux tiers des quelques 3 000 gares de France ont 
été fermés (1 949 gares fermées au 4 avril). Dans celles restant ouvertes, 
les services (objets trouvés, consignes, assistance aux personnes à mobilité 
réduite) ont été réduits ou interrompus, les accès filtrés par les forces de 
l’ordre et le personnel réduit au minimum. Les commerces encore ouverts 
(88 dans 79 gares) étaient essentiellement des loueurs de voitures, les 
espaces ne permettant pas la distanciation ayant été fermés. 

Après le déconfinement, la fréquentation toujours faible a permis la 
reprise du trafic dans des conditions compatibles avec le respect de la 
distanciation physique. Sur la longue distance, après la levée à compter du 
2 juin de la limite à 100 km pour les déplacements non justifiés par un motif 
impérieux, la commercialisation des TGV et Intercités est restée bridée par 
la règle de la non-commercialisation d’un siège sur deux jusqu’à mi-juin, 
contrainte qui n’a pas été retenue ailleurs (l’Allemagne, la Suisse, les Pays-
Bas n’ont ainsi imposé que le port du masque).  

                                                           
215 50 TGV, 4 Intercités, 1 730 TER, 1 518 Transiliens, 400 trains de fret. 
216 Ouigo est l’offre de TGV à bas coût de la SNCF. 
217 Par rapport au même mois de 2019. 
218 La baisse du nombre de voyageurs au deuxième trimestre 2020 (par rapport à 
2019) a atteint 77 % en Italie et 78 % en France et en Espagne, alors qu’elle n’était 
que de 59 % en Allemagne et 56 % en Suède. 
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Graphique n° 1 : l’effondrement de la fréquentation liée 

au premier confinement de mars-mai 2020 

Source : Cour des comptes, sur la base des données SNCF 

Si l’offre a graduellement retrouvé des niveaux proches de ceux 

de 2019, les voyageurs ne sont revenus que très progressivement. Il est à 

craindre que la crise sanitaire entraîne des changements durables dans 

le comportement des passagers (loisirs comme professionnels), pouvant 

se traduire par une demande durablement plus faible que celle 

constatée avant la crise (cf. infra, partie III). 

2 - Un transport de fret concentré sur les besoins essentiels 

En France, comme dans tous les pays européens, le transport de 

fret a été considéré comme une activité vitale à la fourniture des 

produits essentiels, sans restriction de circulation. Le nombre de wagons 

transportés par Fret SNCF a ainsi sensiblement moins diminué que le 

transport de passagers : par rapport à l’année précédente, la baisse 

était de -25 % en mars, - 39 % en avril et -38 % en mai. Le trafic est ensuite 

progressivement remonté en juin (- 21 %) avant de revenir à la normale 

en juillet (seulement - 4 %). La baisse au plus fort du confinement est sans 

commune mesure avec celle constatée lors des grèves de 2019 (- 60 %).  
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Durant le premier confinement, Fret SNCF a mis en place un plan 

de transport adapté, en lien avec ses clients, pour prioriser les trafics en 

fonction des besoins essentiels de la nation. Les trains de ce plan de 

transport adapté étaient de trois types : les trains « vitaux Nation et 

pandémie » dits « prioritaires » (produits pétroliers, matières premières 

pour le chauffage urbain, oxygène médical, chlore pour le traitement 

des eaux potables, céréales, produits périssables, eaux en bouteille), les 

trains dits « économiques (plus) » (matières premières destinées à éviter 

les arrêts d’usines à production continue : électrolyse, verreries, fours à 

coulée continue, etc.) et les trains de « continuité industrielle », dits 

« économiques », permettant le fonctionnement (le cas échéant au 

ralenti) des usines stratégiques et la préparation de la reprise de 

l’activité économique.  

Cependant, Fret SNCF a été confrontée à des difficultés de 

circulation de certains trains du fait de l’incertitude sur les tenues de 

postes d’aiguillage (le 23 mars, 56 trains se sont ainsi retrouvés en 

attente), de l’absence d’agents pour gardes d’enfants et en raison de 

la fermeture de certaines voies de circulation non sécurisées. 

3 - Un réseau resté accessible 

Si l’activité de SNCF Réseau a été fortement réduite pendant la 

période de confinement, la priorité a été donnée à l’accès au réseau 

ferré national. L’organisation de la circulation des trains a été assurée 

pour répondre aux plans de transports revus par les opérateurs. La 

circulation des trains de voyageurs a été réalisée sans difficulté, du fait 

de leur faible nombre mais il n’en a pas été de même pour les trains de 

marchandises. Seuls 74 % des trains commandés par les chargeurs dans 

la deuxième quinzaine de mars ont pu circuler, nécessitant une 

réorganisation des postes de circulation. Les taux de réalisation des 

commandes de sillons ferroviaires219 atteindront ensuite 88 % en avril et 

95 % en mai. Les opérations de maintenance du réseau ont été 

fortement réduites (en avril, les dépenses d’entretien n’ont été que de 

124 M€, soit 64 % des dépenses de 2019), SNCF Réseau concentrant ses 

moyens sur les opérations nécessaires à la sécurité des circulations.  

Les travaux non essentiels ont été suspendus dès le début du 
premier confinement, y compris les chantiers de renouvellement220 ou 
de développement (notamment le projet Est Ouest Liaison Express [Eole] 
en Île-de-France). Une trentaine d’opérations dites « structurantes » ont 
pu reprendre progressivement à partir du 4 avril. De même, les 

                                                           
219 Le sillon se définit comme le créneau nécessaire pour faire circuler un train sur 

un trajet donné à un horaire donné. 
220 En avril 2020, les dépenses de renouvellement des infrastructures n’ont été que 

de 121 M€, soit 52 % des dépenses constatées en avril 2019. 
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technicentres industriels, chargés des opérations lourdes de 
maintenance des trains, ont dû fermer presque complètement, 
entraînant un retard de rénovation ou de transformation de 66 rames. 
En revanche, les technicentres chargés de la maintenance courante 
ont maintenu une activité partielle afin de permettre la réalisation de la 
maintenance nécessaire sur les trains encore en circulation. 

B - Une rapide adaptation à la crise 

1 - Une réactivité notable 

La SNCF a su mettre en place rapidement une organisation de 
crise : une cellule opérationnelle a été créée dès le mois de février au 
niveau du groupe afin de coordonner l’action sanitaire (prévention, 
information, approvisionnement). En complément, une mission a été 
instituée pour anticiper la sortie de crise, préciser les conditions du 
« déconfinement » et ainsi assurer le moment venu la bonne reprise de 
l’activité. Des réunions quotidiennes, associant les organisations 
syndicales et les managers de terrain, ont permis une remontée 
continue d’informations sur la situation sanitaire et la définition 
concertée des mesures nécessaires. SNCF Réseau a également activé 
son dispositif de coordination dit « Sonar » (« Supervision opérationnelle 
nationale d’accès au réseau ») pour offrir aux transporteurs les meilleures 
solutions. Les relations avec les services de l’État et les régions, autorités 
organisatrices des transports, ont été constantes pour échanger sur les 
difficultés rencontrées et y apporter des solutions. 

En dépit de la réduction du nombre de salariés disponibles, 
SNCF Réseau a été en mesure d’assurer la circulation des trains 
indispensables à la continuité de l’activité sanitaire et économique. Cet 
objectif a été atteint en réduisant l’amplitude de service dans les postes 
d’aiguillage (passée d’une organisation en 3x8 à 2x8) et en ajustant les 
sillons de circulation dans des délais très courts. Compte tenu des 
contraintes de personnels d’aiguillage, SNCF Réseau a été amenée à 
modifier le plan de transport des trains de fret, en basculant leur 
circulation dans la journée sur des sillons libérés par la diminution du trafic 
voyageurs. Ces contraintes fortes n’ont fait que mettre en évidence les 
retards pris, ces dernières années, dans le développement de la 
commande centralisée du réseau221. 

  

                                                           
221 La commande centralisée du réseau doit permettre de regrouper et 

moderniser le pilotage des postes d’aiguillage. Elle aurait permis une plus forte 

réactivité de la gestion des circulations durant cette crise. 
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Par ailleurs, les systèmes informatiques des différentes activités ont 
été adaptés : organisation du télétravail à grande échelle, 
maintenance évolutive des applications RH, mise en place de la 
réservation par internet sur TER, création d’outils de suivi de la 
désinfection quotidienne des trains ainsi que de l’occupation des trains 
en temps réel, modification des algorithmes de réservation sur TGV et 
Intercités pour garantir le respect de la règle de non-commercialisation 
d’un siège sur deux, etc. 

L’entreprise a également apporté un appui logistique aux 
activités des soignants, en maintenant une offre de transport adaptée 
et en participant au dispositif de renfort des bus en Île-de-France 
(navettes réservées aux personnels hospitaliers). La circulation de 
dix TGV sanitaires a permis le transfert de 202 malades pour un coût 
d’environ 1 M€ pour la SNCF. 

2 - Une mise en œuvre rapide des mesures sanitaires  

Dès le 1er mars, des consignes ont été diffusées aux personnels afin 
que chacun respecte les gestes barrières. Le nettoyage des trains a été 
renforcé, de même que celui des postes de conduite et des foyers dans 
lesquels dorment les conducteurs. Des fiches métiers ont été élaborées 
afin d’intégrer les gestes barrières aux gestes métiers habituels, et le 
renforcement des stocks de masques de l’entreprise a permis, en dépit 
des réquisitions faites par l’État pour les services de santé, d’en équiper 
progressivement l’ensemble des personnels. 

Pour les voyageurs, au nettoyage renforcé des trains se sont ajoutées 
l’installation de distributeurs de gel hydroalcoolique dans les gares ainsi que 
la désinfection régulière des points de contact à quai et à bord. 

3 - Un suivi efficace et attentif des personnels 

L’entreprise a mis en place un suivi des absences liées à la crise 
sanitaire, au moyen d’une codification spécifique dans le système 
d’information des ressources humaines. Sont ainsi retracées les absences 
pour symptômes similaires à ceux du coronavirus, les absences liées à la 
crise sanitaire (cas contacts, salariés à risque, aidants à domicile, gardes 
d’enfants) et les absences pour activité partielle.  

Les données transmises par la SNCF permettent de suivre 
l’évolution des effectifs disponibles222 (en distinguant effectifs 
physiquement présents, en télétravail et en activité partielle), d’une 
part, et celle des effectifs indisponibles selon les causes d’indisponibilité, 
d’autre part. Au plus fort de la crise sanitaire, les indisponibilités liées à la 
covid 19 représentaient 9,1 % de l’effectif, dont 2 % en raison d’une 

                                                           
222 La notion d’effectif disponible (ED) est définie comme 1 ED = 1 temps plein sur 

la base de 35 heures hebdomadaires. 
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contamination et 7 % pour d’autres motifs (personnes à risque, gardes 
d’enfants). Le télétravail a concerné jusqu’à 23 % de l’effectif total 
(durant la semaine du 18 au 24 mai), tandis que plus de 28 % de l’effectif 
étaient en activité partielle durant la dernière semaine de mars. 

Graphique n° 2 : évolution des effectifs disponibles 

Source : Cour des comptes, sur la base des données SNCF 

Le confinement a nécessité une adaptation de la gestion des 
ressources humaines, dont les principes ont été fixés au niveau du 
groupe. De nombreuses opérations habituelles de gestion ont été 
repoussées (recrutement, formation continue) nécessitant, dans certains 
cas, la prise de textes réglementaires par l’État pour proroger la validité 
d’aptitudes professionnelles. L’organisation du travail a été revue, le 
télétravail devenant la règle pour les fonctions support dès le 16 mars223 
tandis qu’une grande partie des personnels de production a été placée 
en situation d’activité partielle. Tous les déplacements professionnels ont 
été interdits. Enfin, la SNCF a décidé d’imposer cinq jours de repos RTT à 
tous les agents au cours du mois d’avril et un jour supplémentaire au 

                                                           
223 Par souci d’équité avec les personnels de production, le groupe a décidé de mettre 

en chômage partiel les fonctions support une journée (voire deux) par semaine. 
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mois de mai. S’agissant des rémunérations, les dispositions prises ont 
garanti à l’ensemble des personnels le maintien de leur rémunération 
fixe. Le groupe a en outre prévu des compensations des pertes 
financières subies par les personnels de production sur les primes liées à 
l’activité (travail de nuit, du dimanche, prime aux km parcourus, etc.). 

La SNCF a également affiché une volonté de transparence vis-à-
vis des partenaires sociaux. Les visioconférences journalières avec les 
DRH territoriaux, associant les organisations syndicales, ont permis de 
partager l’information. Des réunions régulières entre la DRH groupe et les 
organisations syndicales ont permis à ces dernières d’être informées en 
temps réel et de remonter les difficultés d’application de certaines 
mesures. Cette fluidité des échanges a permis de limiter le nombre 
d’alertes sociales et de droits de retrait224. 

C - Une reprise délicate mais bien gérée 

Le principal enjeu pour le groupe a été de réaliser le retour 
progressif à une activité normale dans les meilleures conditions, tout en 
répondant aux attentes des pouvoirs publics. Cette reprise était 
d’autant plus difficile à réaliser que l’outil industriel a été désorganisé et 
que des personnels étaient encore indisponibles. 

Pour les transports du quotidien (TER, Transilien), les autorités 
nationales et régionales ont souhaité un retour le plus rapide possible au 
trafic normal, afin de respecter la distanciation physique imposée aux 
usagers. La principale difficulté a concerné la remise en route des 
nombreux trains garés au début du confinement225. Les efforts réalisés 
ont permis de mettre en circulation plus de 56 % des Transiliens et près 
de 42 % des TER dès la semaine du 11 mai, et près de 100 % fin juin. Le 
retour à la normale a été plus aisé pour la longue distance, avec une 
demande réduite compte tenu de la limite de 100 kilomètres pour les 
voyages non justifiés par un motif impérieux. Les transporteurs ont 
également lancé des campagnes commerciales pour favoriser le retour 
des voyageurs : Voyages226 a proposé en juin 5 millions de billets à moins 
de 49 € et TER, avec Régions de France, a lancé l’opération « TER de 
France » avec la vente de 2 millions de billets à moins de 10 €.  

                                                           
224 Entre mars et mai 2020, 369 alarmes sociales ont été émises (contre 921 durant 

la même période en 2019). 23 préavis de grève ont été déposés (contre 275 en 

2019), et 750 journées de travail ont été perdues pour cause de grève (contre 

14 700 un an plus tôt). Enfin, seuls 12 salariés ont fait valoir leur droit de retrait 

durant la crise sanitaire. 
225 Pour les TER, 80 % du matériel roulant avait été mis en « garage bon état » (longue 

durée) et a dû être remis en service progressivement (avec réalisation d’opérations 

de maintenance pour assurer la sécurité) afin de réussir le déconfinement. 
226 Voyages est l’activité de la société anonyme SNCF Voyageurs spécialisée 

dans le transport ferroviaire de voyageurs longue distance et à grande vitesse. 
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La remontée en charge des plans de transport a également 

nécessité une refonte des processus de nettoyage et de désinfection 

dans les gares, les trains et les centres de maintenance. Le parcours 

client a été revu afin de garantir le respect des gestes barrières, 

notamment le port du masque. Le respect de ces consignes a été 

contrôlé par les personnels de la SNCF, particulièrement ceux de la 

surveillance générale (SUGE). En mai et juin, 10 801 amendes ont été 

émises. Enfin, la SNCF a veillé à prévenir des flux trop importants : 

Transilien a contrôlé, en lien avec la RATP, les accès aux gares les plus 

fréquentées et TER a mis en place, en accord avec certaines régions, 

des coupons d’accès aux trains très fréquentés. 

SNCF Réseau a donné la priorité aux ajustements des plans de 

transport, afin de répondre aux demandes des transporteurs. Ce travail 

a été difficile à réaliser, en raison de l’utilisation d’une application (THOR) 

dépassée techniquement et peu efficace en gestion de crise227. 

L’entreprise a également dû intensifier la maintenance courante du 

réseau, en dégageant des capacités supplémentaires en mai et en juin 

pour réaliser des opérations228 qui ont parfois mis en cause la circulation 

de certains trains de fret. Enfin, SNCF Réseau a rapidement redémarré 

début avril une trentaine de chantiers à forts enjeux (Grand Paris Express 

notamment). Les chantiers de renouvellement des infrastructures ont été 

plus difficiles à relancer en raison de la complexité de la chaîne 

logistique et des conditions de travail (chantiers itinérants et en extérieur, 

réapprovisionnement des chantiers en ballast et traverses, etc.). 

Au début de l’été, les deux gestionnaires d’infrastructure, 

SNCF Réseau et Gares et Connexions, étaient en mesure d’accueillir la 

reprise du trafic. 

Pour SNCF Réseau, le retour à des plans de transport proches de 
ceux de 2019 a nécessité la pleine mobilisation des aiguilleurs et des 
équipes de maintenance229. Les chantiers ont presque tous repris, 
permettant d’approcher les objectifs fixés pour renouveler230, moderniser 
ou créer des infrastructures. Contrairement aux transporteurs, 
SNCF Réseau s’est rapidement rapprochée d’un retour à la pleine 
activité. Pour autant, elle va faire face à des difficultés dans les mois à 
venir : la reprogrammation des travaux est complexe et pourra conduire 

                                                           
227 SNCF Réseau s’était engagée depuis plusieurs années à remplacer l’application 

THOR. Elle devrait enfin être remplacée en 2021 par un nouvel outil informatique de 

production horaire (SIPH). 
228 En juin, les dépenses d’entretien sont remontées à 238 M€, soit 138 % du volume 

de dépenses constaté en juin 2019. 
229 Réseau estime que 90 % des opérations de maintenance prévues en 2020 

seront réalisées, ce qui témoigne de la capacité des équipes à se mobiliser pour 

compenser l’impact de la crise. 
230 Réseau estime que 140 Gopeq (indicateur de mesure des opérations de 

renouvellement des infrastructures) n’auront pas été réalisés en 2020, sur 981 prévus. 
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à repousser des opérations de deux à trois ans, et le retard pris dans 
certaines opérations de maintenance (traitement de la végétation, 
maintenance des caténaires) pourrait affecter la régularité des trains. 

S’agissant de Gares et Connexions, l’ensemble des gares a 
rouvert dès le 11 mai. Ce retour à la normale a nécessité une 
mobilisation des salariés pour assurer le respect des consignes sanitaires 
et contrôler les flux de voyageurs dans les grandes gares. 

II - Une situation financière très dégradée 

fin 2020 

À la fin de l’année 2019, le groupe SNCF se trouvait dans une 
situation financière fragile. La marge opérationnelle dégagée par ses 
activités (4,6 Md€ en 2019) ne permettait pas de couvrir ses besoins 
d’investissements (5,2 Md€) et les frais financiers (1,6 Md€) liés à son très 
fort niveau d’endettement (60,3 Md€). De plus, les activités ferroviaires 
avaient vu leur chiffre d’affaires affecté sensiblement par deux périodes 
de conflit social (printemps 2018 ; décembre 2019-janvier 2020). Dans ce 
contexte, le fort ralentissement de l’activité en 2020 a conduit à une 
nette dégradation de tous les indicateurs financiers. 

A - Une activité à perte 

1 - Un chiffre d’affaires en forte réduction 

Toutes les activités ferroviaires du groupe ont connu une forte 
baisse de leur chiffre d’affaires, notamment pendant le premier 
confinement231.  

SNCF Réseau évalue ainsi à 1 116 M€ la baisse des péages perçus 
en 2020 du fait de la crise sanitaire (-17 % par rapport au chiffre d’affaires 
de 2019). Gares et Connexions estime l’impact sur son chiffre d’affaires 
à -140 M€ (-9 %), principalement dû à sa décision de renoncer à facturer 
les redevances minimums dues par les commerces pendant la période 
de confinement. Voyages (hors Intercités) estime cette baisse de chiffre 
d’affaires à environ 4,8 Md€ (-59 %), dont une part significative est à 
imputer à ses filiales de transports internationaux (environ -1 Md€ pour 
Eurostar et -400 M€ pour Thalys). 

  

                                                           
231 L’actualisation des données chiffrée a été effectuée d’après les comptes 2020 

de la SNCF publiés postérieurement à la date de réception des réponses des 

adressées à la Cour par les acteurs intéressés. 
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Les transports conventionnés ont été moins affectés, leurs revenus 
étant principalement liés aux subventions des autorités organisatrices 
(régions pour les TER et le Transilien, État pour les Intercités). La baisse des 
ventes de billets ou d’abonnements a néanmoins conduit à une diminution 
de chiffre d’affaires de 171 M€ pour l’activité Transilien (-5 %), de 459 M€ 
pour l’activité TER (-9 %) et de 151 M€ pour l’activité Intercités (-20 %). 

Enfin, le maintien d’un niveau d’activité relativement élevé 
pendant le confinement a permis au fret de limiter la diminution de son 
chiffre d’affaires à -92 M€ (-11 %). 

L’Union internationale des chemins de fer (UIC) a estimé, en 
Europe, les pertes de revenus du transport de voyageurs et de fret en 
2020 à respectivement 26 % et 14 %232. 

2 - Une marge opérationnelle devenue négative 

Une telle baisse du chiffre d’affaires ne pouvait que conduire la 

marge opérationnelle (EBITDA)233 du groupe à devenir négative. 

Les charges d’exploitation constatées ont certes diminué : 

réduction des coûts d’entretien du réseau, réduction des coûts de 

péage et d’énergie pour les transporteurs, etc. De plus, la SNCF entrait 

dans le champ d’application des dispositions sur l’activité partielle234, ce 

qui lui a permis de couvrir une partie de ses charges de personnel. 

Toutefois cette baisse des charges n’a pas été proportionnelle à la 

baisse du chiffre d’affaires, d’autant que le groupe a dû faire face à des 

dépenses supplémentaires : renforcement du nettoyage et 

désinfection ; surcoûts induits par les mesures sanitaires sur les 

chantiers235 ; mesures de contrôle d’accès aux gares et trains. Ces seules 

mesures ont représenté près de 30 M€ entre mars et juin 2020. 

Dans ces conditions, la crise sanitaire a dégradé l’EBITDA des 

activités ferroviaires du groupe de -5 050 M€ en 2020 (le groupe 

dégageait une marge positive d’environ 4,6 Md€ en 2019). Les pertes les 

plus significatives proviennent de l’activité Voyages, très sensible au 

niveau de fréquentation des trains.   

                                                           
232 Elle estime que ces pertes pourraient s’élever à respectivement 17 % et 10 % 

en 2021. 
233 L’EBITDA (« Earnings before interest, taxes, depreciation, and amortization » : 

bénéfice avant intérêts, impôts, dépréciation et amortissement), utilisé par le 

groupe SNCF depuis le 1er janvier 2020.  
234 Le dispositif n’a couvert que les deux tiers du coût du chômage partiel dans le 

cas de la SNCF. Celle-ci étant son propre assureur pour le risque chômage, elle 

doit en effet reverser à l’Unédic un tiers de l’aide versée par l’État, ce tiers 

correspondant à la part financée par l’assurance-chômage pour les entreprises 

relevant de l’Unédic. 
235 SNCF Réseau estime que ces surcoûts ont représenté en moyenne 4 % du coût initial. 
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Tableau n° 1 : impact de la crise sanitaire sur l’EBITDA des activités 

ferroviaires du groupe  (écart 2020 / 2019), en M€  

Réseau G&C Voyages Intercités TER Transilien Fret Total 

- 1 156 - 112 - 3 423 - 88 - 116 - 87 - 68 - 5 050 

Source : Cour des comptes sur la base des données SNCF 

Le groupe n’a pas ajusté la valeur de ses actifs lors de l’arrêté des 

comptes du premier semestre 2020, dès lors qu’il prévoyait un retour à la 

normale en 2022 et estimait que les pertes seraient compensées par des 

efforts de productivité. Ces hypothèses mériteront d’être vérifiées dans 

les mois à venir avec un nouveau test de valeur236. La SNCF n’a par 

ailleurs constaté que peu de difficultés de règlements chez ses clients, 

limitant le niveau des provisions. 

B - Un nécessaire recours à l’endettement 

Cette dégradation a conduit la SNCF à mettre en place un plan 
d'économies de 1,8 Md€. Cependant, s’il comprend des mesures de 
réduction des charges d’exploitation et de révision des investissements, 
ce plan s’appuie principalement sur des mesures de court terme 
permettant d’améliorer le flux de trésorerie (cash-flow). Ainsi, la révision du 
calendrier des investissements ne conduit qu’à reporter certaines 
dépenses, tandis que d’autres mesures consistent en des actions 
conjoncturelles sur la trésorerie (obtention du report de paiement de 
certaines taxes237, monétisation de créances238). Si des reports 
d’investissements peuvent s’expliquer par les circonstances239, il serait 
dommageable d’abandonner des projets de mise à niveau des 
équipements et du réseau, notamment pour les gestionnaires 
d’infrastructure. Sur les 2 583 M€ d’investissements budgétés au 
1er semestre 2020, SNCF Réseau n’a pu en réaliser que 535 M€. En dehors 
des grands projets (Eole, CDG Express), le risque est donc fort de voir 
abandonnés des projets de renouvellement ou de modernisation240. 

                                                           
236 Les commissaires aux comptes ont souligné « les aléas et incertitudes majeurs 

qui pèsent sur les projections de flux de trésorerie actualisés ». 
237 Par exemple, reports en 2021 de taxes dues en 2020 : cotisation sur la valeur 

ajoutée des entreprises (CVAE) pour 109 M€, taxe sur les salaires pour 105 M€. 
238 Titrisation du montant du CICE 2017-2018 de Voyageurs et de SNCF SA pour 

plus de 300 M€. 
239 Ainsi, l’arrêt des chaînes de production de Bombardier et d’Alstom a provoqué des 

retards de livraison pour un certain nombre de rames, de l’ordre de quelques mois. 
240 La même interrogation peut être posée à propos du « décalage » de 67 M€ acté 

par Gares et Connexions s’agissant de la rénovation de grandes halles voyageurs.  
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Malgré ce plan d’économies, le cash-flow libre (CFL)241 du groupe 
a été fortement négatif en 2020 (-2,8 Md€, en baisse de 0,5 Md€ par 
rapport à 2019). L’État a choisi de ne pas prendre en charge les pertes 
de l’activité transport pour concentrer l’effort financier du plan de 
relance sur le gestionnaire d’infrastructure (cf. infra), contrairement à 
l’Allemagne qui a recapitalisé le groupe Deutsche Bahn pour 
l’ensemble de ses activités. Il a demandé au groupe d’engager 
d’importantes cessions d’actifs immobiliers et d’activités considérées 
comme n’étant pas dans son cœur de métier242. Le groupe souhaite 
cependant conserver le contrôle de ses activités de transport urbain 
(Keolis) et de logistique (Geodis), structurellement saines et 
complémentaires du ferroviaire. En tout état de cause, en réservant le 
produit des cessions à l’entretien et à la rénovation du réseau, l’État 
laisse entière la question posée par l’aggravation de l’endettement du 
groupe.  

 

La situation en Allemagne et au Royaume-Uni 

En Allemagne, les autorités publiques ont soutenu le système 

ferroviaire à hauteur de 10 Md€. La moitié (effort fédéral) visait à 

augmenter les fonds propres du groupe public Deutsche Bahn (DB) 

et ainsi à compenser ses pertes financières (au premier semestre 

2020, la DB a en effet enregistré une perte d’exploitation de 1,78 Md€ 

contre un bénéfice de 757 M€ au premier semestre 2019). L’autre 

moitié, apportée conjointement par le Gouvernement fédéral et les 

Länder et approuvée par la Commission européenne le 10 août 

2020, visait à combler les pertes des opérateurs des transports 

régionaux de voyageurs. 

Au Royaume-Uni, face aux pertes des opérateurs de 

transport, le Gouvernement a pris en charge l’ensemble des 

pertes des franchisés. Au 19 septembre 2020, le coût de ces 

mesures s’élevait à 4 Md£. Le 15 mai 2020, le ministère s’est 

également engagé à verser à Transport for London une 

subvention exceptionnelle de 1,095 Md£, à laquelle s’est ajouté 

un emprunt garanti de 505 M£. 

 

                                                           
241 Le cash-flow libre (CFL) est le flux de trésorerie dégagé par l’entreprise après 

investissements.  
242 SNCF prévoit de céder Ermewa, filiale de location de wagons et de 

conteneurs-citernes. 
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Cette situation financière dégradée a en effet conduit le groupe 

à s’endetter significativement pour compenser cette diminution du CFL. 

L’impact pour le groupe en est atténué du fait de la reprise par l’État, le 

1er janvier 2020, de 25 Md€ de la dette de SNCF Réseau243. Ainsi, la dette 

nette, qui s’élevait à plus de 60 Md€ au 31 décembre 2019, n’était plus 

que de 38,1 Md€ fin 2020. Cependant, compte tenu des perspectives 

peu favorables pour les deux années qui viennent, ce niveau 

d’endettement reste préoccupant. 

C - La priorité donnée à la trésorerie 

Avant la crise, le groupe avait anticipé un cash-flow négatif de 

1,5 Md€ pour 2020 et prévu de lever 4,1 Md€ dans le cadre de 

programmes obligataires pour faire face à ses besoins de financement, 

dont la couverture d’une échéance de 2,1 Md€ en octobre. Au 1er avril, 

la trésorerie brute s’élevait à 2,8 Md€ dont 1,1 Md€ disponible au jour le 

jour. En outre, la SNCF disposait d’une facilité de crédit renouvelable 

d’un montant de 3,5 Md€, entièrement disponible, contractée auprès 

de 20 banques, et de programmes de financement court terme, 

plafonnés à 8 Md€, et utilisés à hauteur de 1 Md€. 

Dès le début du confinement, la SNCF a estimé qu’une crise de 

liquidité surviendrait à partir du 15 mai, en raison de l’effondrement des 

ventes de billets et de la nécessité de poursuivre le paiement des salaires 

et dettes fournisseurs. La direction financière a mis en place des mesures 

pour répondre à cette tension : suivi quotidien avec l’objectif de 

maintenir une disponibilité immédiate d’au moins 1 Md€ (sécurisation de 

la trésorerie) ; mise en place du plan d’économies limitant le recours à 

la trésorerie (demande de délais de paiement, report d’opérations 

d’investissement) ; recherche constante d’opportunités de financement 

externe. 

La SNCF s’est fixé comme objectif de disposer d’une trésorerie 

couvrant ses dépenses des trois mois à venir (en sus de la marge de 

sécurité de 1 Md€) et assurant le maintien d’une trésorerie positive à 

horizon six mois. Pour remplir ces objectifs, le programme de 

financement a été porté à 7 Md€ pour 2020. Il lui a donc fallu intervenir 

rapidement sur les marchés : le choix a été fait de privilégier les 

financements à long terme en diversifiant les produits. Au 30 juin, la SNCF 

avait réussi à lever 4,3 Md€, essentiellement sur les marchés obligataires 

à des conditions en ligne avec celles prévues au budget (maturité 

moyenne de 11 ans, taux moyen de 0,53 %), en dépit d’une légère 

hausse des taux d’intérêt liée à la crise et aux besoins de financement 

                                                           
243 10 Md€ supplémentaires seront repris en 2022, portant le total à 35 Md€. 
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accrus de nombreux grands groupes. Cela lui a permis de sécuriser sa 

trésorerie pour les échéances à venir244. La SNCF a réalisé, le 23 octobre, 

une nouvelle émission obligataire de 2 Md€. 

La plupart des grandes entités du groupe (SNCF Réseau, 

SNCF Voyageurs, Gares et Connexions) étant financées par la 

holding245, elles n’ont pas eu à réaliser d’opérations financières. En 

revanche, les autres filiales ont dû, comme la SA de tête, sécuriser elles-

mêmes leur trésorerie : Eurostar a ainsi accru son endettement, tandis 

que Fret SNCF finalisait, en septembre 2020, un programme de titrisation 

de créances. 

Il est enfin à noter qu’en dépit de ces difficultés, le groupe a mis 

en place un processus de paiement accéléré pour venir en aide à ses 

fournisseurs fragilisés par la crise246.  

III - Un modèle économique fragilisé 

Les perspectives à moyen terme sont peu favorables, avec une 

persistance de la crise sanitaire, une reprise lente de l’activité 

économique et de la fréquentation des transports. 

Or, le groupe SNCF cumule des faiblesses structurelles dans la 

plupart de ses activités ferroviaires : la productivité reste encore 

insuffisante ; la modernisation des processus de production doit être 

accélérée ; la qualité de service n’est pas encore au niveau attendu. 

Les rapports de la Cour des dernières années ont souligné ces 

faiblesses247. 

                                                           
244 Au 15 juin, la trésorerie couvrait à 413 % le socle de liquidité (besoins de 

trésorerie à trois mois plus marge de sécurité de 1 Md€) contre 128 % au 20 avril. 
245 Ces grandes filiales du groupe bénéficient d’une gestion centralisée de la 

trésorerie par la maison mère (« cash pooling »). 
246 Entre avril et fin juillet, ce dispositif a bénéficié à 48 fournisseurs, concernant plus 

de 4 000 factures représentant un montant cumulé de 46 M€. 76 % de ce montant 

s’est concentré sur quatre fournisseurs (dont 55 % sur British Steel France Rail). Pour 

21 autres fournisseurs, le montant des créances ainsi payées était inférieur à 

100 000 euros. 
247 Cour des comptes, Référé, Le transport de marchandises par le groupe SNCF 

Mobilités (septembre 2017) ; RPT, SNCF Réseau, des réformes à 

approfondir (décembre 2018) ; RPT, Les TER à l’heure de l’ouverture à la 

concurrence (octobre 2019) ; Observations définitives, La gestion des ressources 

humaines de la SNCF (novembre 2019). 
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A - Des gestionnaires d’infrastructure 

 plus que jamais confrontés 

à l’insuffisance de leurs ressources  

La crise a remis en cause le modèle de financement des deux 

gestionnaires d’infrastructure SNCF Réseau et Gares et Connexions.  

Pour SNCF Réseau, le contrat de performance 2017-2026, signé 

avec l’État, repose sur des hypothèses de recettes de péages 

ferroviaires élevées, notamment pour la grande vitesse, sur la prise en 

charge par les régions du financement de la remise en état des lignes 

les moins fréquentées, sur des efforts de productivité et sur le versement 

au gestionnaire d’infrastructure des dividendes de SNCF Voyageurs. 

Contrairement à la plupart de nos voisins européens qui subventionnent 

fortement le gestionnaire d’infrastructure, l’État a conçu ce contrat dans 

le but de limiter ses subventions248.  

Cet équilibre est remis en cause par la réduction des recettes 

(absence de dividendes à venir de la part de Voyageurs, diminution des 

péages) et par l’augmentation des dépenses liées aux objectifs fixés par 

l’État mais non financés (prise en charge des investissements de 

certaines lignes peu fréquentées, abandon du glyphosate pour 

désherber les voies, rénovation des ouvrages d’art, sécurisation des 

passages à niveau). Les pertes de péages pourraient persister en 2021, 

notamment du fait d’un plan de transport toujours réduit comme cela 

s’est produit au second semestre 2020 (effet du second confinement). 

Dans ce contexte, même si SNCF Réseau parvient à mettre en œuvre 

les efforts de productivité qui lui sont demandés249, l’État devra accepter 

de prendre en charge une partie des investissements de renouvellement 

et de modernisation. À défaut, SNCF Réseau devra réduire son niveau 

d’investissements, conduisant à une dégradation accrue de l’état du 

réseau250 et à une hausse des ralentissements et interruptions de trafic.  

                                                           
248 D’autant qu’il prend en charge la redevance d’accès des TER (couvrant les 

charges d’exploitation) et, comme précédemment indiqué, qu’il a réduit les 

charges financières avec la reprise d’une partie de la dette (25 Md€ en 2020 et 

10 Md€ en 2022). 
249 SNCF Réseau estime que l’effort de productivité arrêté à 1,6 Md€ sur la durée 

du contrat devrait être ramené à 1,2 Md€. Les projets de modernisation pour la 

gestion de la circulation et de la maintenance devraient pourtant permettre 

d’atteindre un effort de 1,6 Md€ (rapport public thématique SNCF Réseau, des 

réformes à approfondir, décembre 2018). 
250 La dernière étude de l’école polytechnique de Lausanne (19 mars 2018) a mis 

en évidence une insuffisance de 500 M€ par an d’investissements de 

renouvellement.  
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Pour Gares et Connexions, la diminution des revenus 

commerciaux (estimée à 50 % en 2020) conduira à une réduction de sa 

marge opérationnelle et donc de sa capacité à financer les travaux 

indispensables de rénovation et de modernisation des gares. Ni les 

subventions des collectivités, importantes mais encore insuffisantes au 

regard des besoins, ni celles de faible montant accordées par l’État 

propriétaire des gares ne suffiront à équilibrer le modèle économique du 

gestionnaire des gares. 

L’État a fait le choix, en matière ferroviaire, de concentrer le plan 

de relance sur les gestionnaires d’infrastructure. Il a décidé de 

recapitaliser le groupe à hauteur de 4,05 Md€ au profit de SNCF Réseau. 

Cette somme permettra de compenser les pertes liées à la crise sanitaire 

(2,3 Md€) et de réaliser des objectifs antérieurement fixés par l’État à 

SNCF Réseau mais jusqu’alors non financés (glyphosate, ouvrages d’art, 

sécurité, pour 1,5 Md€) ou des investissements sur les lignes de dessertes 

fines du territoire (pour 250 M€). À cette recapitalisation s’ajouteront 

650 M€ de cessions destinées à l’amélioration de la circulation du fret 

ferroviaire, à l’amélioration de l’accessibilité des gares, à la lutte contre 

les nuisances sonores et à la sécurisation des passages à niveau. Cet 

effort, parce qu’il ne fait que financer des besoins du gestionnaire 

d’infrastructure jusqu’alors non couverts par l’État, risque de ne pas 

suffire pour accompagner les investissements de renouvellement et de 

modernisation nécessaires à l’amélioration du réseau ferré national251. 

B - Un risque de déficit structurel pour le transport 

à grande vitesse et le fret 

Deux activités de transport sont librement organisées (non 

conventionnées et non subventionnées) par la SNCF : Voyages 

(transports de voyageurs sur longue distance) et Fret (transport de 

marchandises).  

S’agissant du transport de voyageurs sur les lignes à grande 

vitesse, qui ne bénéficie d’aucune subvention, la marge dégagée est 

extrêmement sensible à la fréquentation. Après l’effondrement de celle-

ci durant le confinement, l’activité grande vitesse n’a repris que 

lentement, le nombre de trains en circulation à l’été 2020 restant très 

sensiblement inférieur à celui constaté en 2019 (-15 % en juillet, -11 % en 

août) et les Français, notamment les plus âgés252, demeurant réticents à 

                                                           
251 Le Gouvernement indique que cet effort permet de maintenir à 2,9 Md€ le 

niveau annuel des investissements de renouvellement. 
252 Les jeunes ont utilisé légèrement plus le train à l’été 2020 qu’à l’été 2019 (+3 %) 

alors que les plus de 60 ans étaient nettement moins nombreux (- 38 %). 
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reprendre le train. Cette baisse de la fréquentation loisirs s’est 

accompagnée d’une diminution proportionnellement plus importante 

du chiffre d’affaires, le panier moyen (prix du billet et options) du 

voyageur ayant diminué d’environ 20 % par rapport à l’été 2019. Cette 

évolution s’explique par un report des voyageurs depuis l’offre InOui vers 

l’offre Ouigo253, ainsi que par une politique commerciale volontariste 

visant à attirer les voyageurs par des prix bas. S’agissant plus 

particulièrement de la clientèle internationale, la SNCF s’attend à ce 

qu’elle reste réduite en 2021. Enfin, le groupe constate une forte 

diminution de la clientèle professionnelle254, qu’elle explique par les 

difficultés financières d’un grand nombre d’entreprises (notamment les 

TPE), la suppression de nombreuses manifestations professionnelles et le 

recours accru au télétravail et aux visioconférences. Le second 

confinement est venu encore fragiliser la faible reprise de la 

fréquentation des TGV, le bilan de l’année 2020 devant la situer à 

seulement 44 % de celle constatée en 2019.  

Voyages pourrait ainsi voir son activité durablement affectée par 

l’évolution des comportements sociaux et professionnels. Si elle se 

confirmait, la baisse concomitante de la fréquentation et du panier 

moyen induirait une forte diminution du chiffre d’affaires pour une 

activité caractérisée par l’importance de ses charges fixes, au risque de 

ne plus atteindre son seuil de rentabilité pendant plusieurs mois.  La Cour 

estime que Voyages devrait retrouver au moins 70 % du chiffre d’affaires 

d’avant-crise pour atteindre ce seuil. Les perspectives pour 2021 et 2022 

appellent donc à la prudence.  

Si la clientèle loisirs semble en mesure de retrouver assez 

rapidement un niveau similaire à celui constaté en 2019, le segment des 

professionnels est beaucoup plus incertain. Une diminution durable de 

cette clientèle, caractérisée par un panier moyen plus élevé, pourrait 

particulièrement peser sur le chiffre d’affaires dans les années à venir. La 

SNCF envisage un retour au nombre de passagers de 2019 à la fin de 

l’année 2022, se traduisant par un chiffre d’affaires permettant de 

dégager une marge opérationnelle positive. Cette hypothèse, liée au 

retour de la clientèle des professionnels, supposera sans doute 

également de la part de la SNCF une réflexion sur sa politique tarifaire 

ainsi que sur l’offre qu’elle propose aux voyageurs (s’agissant 

notamment du poids relatif des offres InOui et Ouigo).  

                                                           
253 InOui est la marque de l’offre TGV de la SNCF. Ouigo est l’offre de TGV à bas coût. 
254 Durant l’été, la baisse de la clientèle loisirs était de 10 % (par rapport à l’été 

2019) alors que la clientèle professionnelle était en baisse de 54 %. 
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Graphique n° 3 : trajectoire financière envisageable 

pour l’activité Voyages (hors Intercités) à horizon 2022 (en Md€) 

Source : retraitement Cour des comptes, d’après données SNCF 

En ce qui concerne le transport de marchandises, Fret SNCF ne 

dégage que de faibles marges et peut se trouver rapidement en difficulté 

lorsque la conjoncture économique est dégradée. Si le fret a bien résisté 

pendant le confinement, la reprise très progressive de l’activité économique 

pèse sur la demande de transport de marchandises. À la sortie du premier 

confinement, le nombre de wagons transportés est resté à un niveau inférieur 

de 20 à 25 % à celui constaté en 2019, soit environ 55 000 wagons en juin et 

en juillet 2020. Or, la Cour estime que l’activité fret ne dégage une marge 

positive que lorsqu’elle atteint 75 000 wagons mensuels, et il est à craindre 

que les années 2021 et 2022 ne permettent pas un retour à un tel niveau 

d’activité. Les perspectives de secteurs tels que la sidérurgie, l’automobile ou 

encore les minéraux, carrières et cimentiers sont encore très incertaines.  

Ce constat vaut pour l’ensemble du secteur du fret ferroviaire et 

pose la question des mesures de soutien que l’État pourrait adopter pour 

accompagner la réduction des coûts et ainsi inciter davantage les 

chargeurs à opter pour le train. Tous les acteurs du secteur ont constitué 

une alliance, dite 4F (Fret ferroviaire français du futur), pour demander 

à l’État les mesures nécessaires à la sauvegarde et au développement 

du fret. L’État y a répondu en prenant à sa charge à hauteur de 63 M€ 

les redevances d’infrastructure que les opérateurs doivent verser à 

SNCF Réseau au second semestre 2020, et en apportant une aide à 

l’exploitation de 170 M€ au secteur dans le cadre de loi de finances pour 

2021 (prise en charge de la moitié des péages, aide au wagon isolé, 

soutien au transport combiné). Pour espérer un report modal au profit 
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du ferroviaire, cet effort devra être maintenu au-delà de 2021. Pour Fret 

SNCF, l’aide de l’État au secteur ne pourrait suffire à atteindre le seuil de 

rentabilité. L’entreprise devra donc poursuivre voire accélérer ses efforts 

de productivité, pour dégager une marge positive à l’horizon 2022-2024. 

C - Des questions en suspens pour les autorités 

organisatrices d’activités conventionnées  

La crise sanitaire a profondément remis en cause l’équilibre 

financier des activités conventionnées régionales (Transilien en Île-de-

France, TER dans les autres régions). D’une part, les mesures de 

confinement et le moindre recours aux transports en commun se sont 

traduits par une nette diminution des recettes d’exploitation. D’autre 

part, les charges d’exploitation se sont globalement maintenues, malgré 

une légère diminution liée à la réduction du nombre de trains en 

circulation. 

Ainsi, pour la seule année 2020, Régions de France estime que les 

recettes d’exploitation des TER ont été amoindries d’un montant de 

l’ordre de 640 M€255. Cette perte de recettes est bien supérieure à la 

diminution des charges d’exploitation induite par la non-circulation des 

trains : Régions de France estime que cette diminution a été de 4 % des 

charges annuelles de l’activité TER, soit environ 190 M€, le chômage 

partiel représentant environ un tiers de cette diminution. Cette 

diminution des charges a été au demeurant atténuée par les charges 

nouvelles induites par les mesures sanitaires, dont Régions de France 

estime qu’elles ont représenté entre 20 M€ et 30 M€ pour l’année 2020. 

Cette question pourrait également se poser si la crise sanitaire se 

prolongeait durablement en 2021. Dans ce contexte, la question de la 

prise en charge des conséquences financières de cette diminution des 

recettes d’exploitation revêt une importance cruciale. Se pose tout 

d’abord la question de savoir si, en principe, la prise en charge des pertes 

exceptionnelles liées à la survenance d’un événement tel qu’une crise 

sanitaire, et en particulier aux mesures de restriction des déplacements 

rendues nécessaires par celle-ci, doit relever des autorités publiques (État 

et/ou autorités organisatrices régionales) ou bien de l’opérateur de 

transport. L’idée d’une prise en charge de ces pertes par la solidarité 

nationale apparaît à cet égard cohérente avec la nature de la crise, 

entièrement indépendante de l’opérateur de transport.  

                                                           
255 Données chiffrées actualisées d’après les éléments du courrier de réponse de 

Régions de France en date du 18 février 2021. 
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Au niveau régional, cette question est en général abordée dans 

les conventions signées entre SNCF et les régions, qui fixent le plus 

souvent les modalités applicables en cas de force majeure (la 

pandémie étant parfois explicitement mentionnée)256. La situation 

actuelle n’en rend pas moins nécessaire un travail conjoint, par l’autorité 

organisatrice et l’opérateur, pour identifier précisément les éléments 

non prévus dans leur convention (économies réalisées grâce au 

financement du chômage partiel par l’État, surcoûts induits par les 

mesures sanitaires, économies de charges variables pour l’opérateur en 

raison de la réduction de l’offre de transport). 

Si les régions semblent accepter ce principe d’une prise en 

charge publique des pertes subies par les activités conventionnées, 

l’ampleur de la crise et de ses conséquences pose la question de la 

répartition de cet effort entre les autorités organisatrices régionales et 

l’État. À la suite du premier confinement, cette question a donné lieu à 

des négociations entre les régions et l’État, lesquelles ont abouti à deux 

accords. D’une part, un accord de méthode conclu le 30 juillet 2020 

avec les régions a dégagé une enveloppe de 600 M€ au profit de ces 

dernières, ce calcul intégrant l’évaluation des pertes de recettes 

tarifaires pour l’activité TER. Pour l’Île-de-France (Transilien), l’accord du 

8 septembre 2020 entre l’État et Île-de-France Mobilités (IDFM) a permis 

un soutien financier sous la forme d’une compensation des pertes subies 

au titre du versement mobilité257 et d’une avance remboursable sans 

intérêt pour une partie importante des pertes de recettes tarifaires. La 

SNCF prendra en charge le risque commercial prévu dans le cadre de 

la convention en vigueur en 2019. 

Cependant, le débat n’est pas clos et cette question du partage 

de l’effort entre l’État et les autorités organisatrices régionales 

continuera à se poser, s’agissant tant de l’impact du second 

confinement que des pertes éventuelles liées à la persistance de la crise 

sanitaire en 2021. Faute d’accord avec l’État, les autorités organisatrices 

pourraient être tentées de faire prendre en charge une partie de ces 

pertes par l’opérateur. C’est ce qu’avait fait la région Île-de-France à 

l’été 2020, en interrompant le versement de ses subventions 

d’exploitation à Transilien dans l’attente de trouver un accord avec 

l’État pour que ce dernier prenne en charge une partie des pertes liées 

à la crise.  

                                                           
256 Ainsi, si une autorité organisatrice est en droit de fixer à l’opérateur des objectifs 

de productivité et de diminution de ses charges, elle ne peut en principe lui 

demander de prendre en charge tout ou partie des pertes liées à une situation 

exceptionnelle. 
257 Un premier acompte de 425 M€ a été voté dans le cadre de la troisième loi de 

finances rectificative pour 2020, le solde devant être versé en 2021. 
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Une fois la crise sanitaire passée, les régions et l’opérateur de 

transport seront confrontés à la question du retour à des plans de 

transport correspondant à ceux d’avant-crise. Il semble ainsi que, pour 

2021, plusieurs régions aient souhaité mettre en place des plans de 

transports proches de ceux de 2019 afin de maintenir l’attractivité des 

transports collectifs. Or, il est à craindre que la crise ne se traduise par 

des changements durables dans les comportements des voyageurs. À 

cet égard, une étude réalisée mi-juin 2020258 auprès de 

12 000 Franciliens avait montré une nette désaffection à l’égard des 

transports en commun (31 % des personnes interrogées les utilisant moins 

ou plus du tout), le principal motif évoqué étant la faible confiance dans 

les conditions sanitaires rencontrées dans les trains.  

Si ces risques devaient se matérialiser, les conséquences seraient 

importantes pour la trajectoire financière des collectivités. En effet, en 

cas de baisse durable de la fréquentation, au-delà de la période de 

crise sanitaire, le maintien d’un tel niveau de service induira 

nécessairement des pertes significatives, les recettes tarifaires étant 

durablement réduites (à tarification inchangée). Hors mesures 

éventuelles de restriction des déplacements, Régions de France estimait 

ainsi le « risque recettes » entre 20 % et 40 % selon les régions pour 

l’année 2021. Les conséquences financières de ces choix politiques des 

régions devraient alors être supportées par les autorités organisatrices, 

la subvention d’exploitation versée à l’opérateur SNCF devant couvrir la 

mise en œuvre du plan de transport qui lui est commandé. Un transfert 

de charges vers l’opérateur serait non seulement préjudiciable à son 

équilibre financier mais pourrait également dissuader les candidats 

potentiels aux appels d’offres dans le cadre de l’ouverture à la 

concurrence259. 

                                                           
258 Étude réalisée par le cabinet Inov360 du 8 au 17 juin 2020. 
259 Processus dont la complexité a été mise en évidence par les deux premiers 

appels d’offres, qui concernaient les lignes Intercités Nantes-Lyon et Nantes-

Bordeaux, et qui ont été déclarés infructueux par l’État en décembre 2020. 
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CONCLUSION _______________________________________________  

Le confinement du printemps 2020 a conduit à un net 
ralentissement du transport ferroviaire et à un risque de désorganisation 
du système ferroviaire. Le groupe SNCF a su réagir et adapter son 
organisation pour répondre à ce défi et aux attentes des autorités 
publiques. Il a également su accompagner la reprise du trafic lors du 
déconfinement. 

Mais le premier confinement et la reprise modérée de la 
fréquentation dans un contexte de crise sanitaire persistante sont à 
l’origine de fortes pertes pour le groupe public ferroviaire et n’offrent pas 
de perspectives financières favorables pour les deux années à venir.  

Cette crise révèle également les fragilités structurelles du transport 
ferroviaire : réseau ferré national en mauvais état, productivité 
insuffisante, faible compétitivité du fret ferroviaire, endettement 
chronique. Les mesures prises par l’État (plan de relance, aide au fret 
ferroviaire) et par la SNCF (cessions d’actifs) étaient indispensables pour 
maintenir le groupe à flot mais elles pourraient s’avérer insuffisantes si le 
cœur de métier du groupe, le transport ferroviaire, devait être 
structurellement affecté par un changement durable de 
comportement des voyageurs. Si l’activité TGV devait entrer dans un 
cycle de déficits structurels, c’est tout le modèle de financement du 
réseau ferroviaire par les péages et dividendes de la grande vitesse, tel 
que défini par le contrat de performance conclu entre SNCF Réseau et 
l’État, qui serait remis en cause. 

Néanmoins, cohérent avec les actions rendues nécessaires par 
l’urgence climatique, pertinent pour répondre aux besoins de mobilité 
tant dans les zones denses que sur des liaisons longue distance, le transport 
ferroviaire conserve sur le long terme des atouts réels qu’il est possible de 
valoriser en s’appuyant sur le savoir-faire industriel du groupe SNCF.  

C’est pourquoi l’État actionnaire et le groupe SNCF devront 
définir dans les mois à venir une stratégie de relance du transport 
ferroviaire permettant de surmonter ces fragilités en s’appuyant sur les 
facteurs qui lui sont favorables. 
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RÉPONSE DU PREMIER MINISTRE 

J’ai pris connaissance du projet de chapitre relatif aux 

conséquences économiques et financières de la crise sanitaire pour le 

groupe SNCF, destiné à figurer dans le rapport public annuel 2021 de la 

Cour des comptes. Je souhaite vous faire part des observations suivantes 

sur ce rapport sachant que les conclusions tirées sur les cinq sociétés 

créées depuis le 1er janvier 2020 ne peuvent être extrapolées à 

l’ensemble du groupe et que les données financières du rapport 

mériteraient d’être actualisées avec l’arrêté des comptes qui diffère des 

dernières estimations. 

Ce rapport intervient au terme d’une année 2020 caractérisée 

par plus de dix mois d’une crise sanitaire sans précédent. Le contexte 

sanitaire actuel continue de fragiliser la situation financière du groupe 

SNCF. Je partage avec vous le besoin d’être attentif au modèle 

d’ensemble du système ferroviaire et à l’importance du rôle de l’État 

actionnaire, qui s’est notamment traduit par une recapitalisation de 

4,05 Md€ du groupe au profit de SNCF Réseau. 

La Cour consacre la première partie de ce chapitre à la situation 

opérationnelle de la SNCF durant la crise. De manière générale, je partage 

le constat de la Cour sur la capacité d’adaptation rapide de la SNCF à la 

crise, avec la mise en place de dispositifs de coordination permettant une 

bonne communication à tous les niveaux au sein du groupe, limitant 

notamment les risques de conflits sociaux, mais également avec les services 

de l’État et plus généralement l’ensemble de ses partenaires. 

La SNCF a su agir rapidement sur la réduction de son offre de 

transport à l’annonce du confinement, tout en tenant compte de 

l’impératif de garantir aux voyageurs la possibilité de se déplacer lorsque 

c’est nécessaire. C’est en particulier le cas sur l’offre longue distance, où la 

SNCF a continué d’assurer au niveau national une desserte des axes 

stratégiques (7 % de TGV et 5% d’Intercités). Pour leur part, les transports du 

quotidien ont été maintenus à un niveau plus élevé (15 % de TER et 30 % de 

Transilien) afin d’assurer les déplacements essentiels. En ce qui concerne le 

transport de marchandises, l’action coordonnée de SNCF Réseau avec les 

transporteurs a permis d’assurer la circulation des trains essentiels à la Nation 

et la réactivité de l’entreprise, notamment face aux difficultés de tenue des 

postes d’aiguillages, a contribué à limiter au minimum le nombre 

d’incidents. Fret SNCF, comme le note la Cour, a en parallèle travaillé avec 

ses clients de façon à identifier les priorités dans les trafics essentiels. Je me 

félicite du travail d’anticipation réalisé en amont du déconfinement puis 

tout au long de l’année entre la SNCF, les services de l’État et les autorités 

organisatrices de transports afin de préparer le retour progressif à la normale 
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et la mise en œuvre des protocoles sanitaires dans les transports. Comme le 

note la Cour, cette mobilisation qui a impliqué l’ensemble des métiers du 

groupe SNCF, quoique délicate, a été bien gérée. 

L’adaptation réussie à cette crise est d’autant plus remarquable 

que le groupe connaissait au même moment une transformation 

profonde (entrée en vigueur de la réforme ferroviaire, création d’un 

groupe de sociétés, changement de gouvernance) et sortait d’une 

crise sociale de grande ampleur (grèves de l’hiver 2019-2020). 

La Cour consacre la deuxième partie de ce chapitre à la situation 

financière dégradée du groupe SNCF fin 2020 et souligne que sa 

situation financière était déjà « fragile » avant celle-ci. À cet effet, la 

Cour mentionne le fort niveau d’endettement du groupe SNCF à fin 2019 

(60,3 Md€). Cette référence à la situation de fin 2019 mériterait d’être 

rectifiée puisque conformément aux engagements pris dans le cadre 

du nouveau pacte ferroviaire, et comme souligné par la Cour, l’État a 

repris 25 Md€ de dette dès le 1er janvier 2020 (complétée par une 

seconde tranche de 10 Md€ en 2022) ; cette reprise partielle de dette a 

déjà permis au groupe SNCF de réaliser près de 750 M€ d’économies de 

frais financiers en 2020, contribuant à l’assainissement financier du 

groupe. Cet effort de l'Etat a pour contrepartie celui du groupe à travers 

un plan de performance qui devra être poursuivi. 

Face à une dégradation rapide de sa situation financière, le groupe 

a démontré sa capacité d’adaptation et sa réactivité. Ainsi, dès le mois 

d’avril, il a mis en place un plan de renforcement de sa trésorerie à hauteur 

de 1,8 Md€ (porté en partie par l’État grâce aux mesures de soutien à 

l’économie comme le dispositif d’activité partielle) tout en portant son 

programme de financement à long terme à 7 Md€ pour 2020.  

La Cour met en avant le risque de recours à l’endettement et de 

voir abandonnés des projets de renouvellement ou de modernisation 

des infrastructures face à un tel plan d’économies. 

L’État en est pleinement conscient et c’est précisément pourquoi le 

plan de relance ferroviaire a été conçu de façon à garder intactes les 

capacités d’investissement dans le réseau ferroviaire. Outre la 

recapitalisation, l’État a soutenu la stratégie de désendettement proposée 

par la revue stratégique de la SNCF avec notamment un programme de 

cession de filiales moins stratégiques. La Cour mentionne en particulier le 

projet de cession d’Ermewa, filiale de location de wagons et de 

conteneurs-citernes. Contrairement à ce qu’elle laisse entendre, ce projet 

de cession n’est pas lié à la crise sanitaire mais s’inscrit depuis la réforme de 

2018 dans le cadre de la revue stratégique menée par le groupe et que 

l’État a soutenue. À cet égard l’État soutiendra les éventuels projets de 

cessions qui en découlent dès lors qu’ils répondent à des considérations 

stratégiques et industrielles et qu’ils préservent les intérêts patrimoniaux du 

groupe public ainsi que les intérêts nationaux.  
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Dans le détail, la recapitalisation de la SNCF à hauteur de 

4,05 Md€ au profit de SNCF Réseau va notamment permettre de 

maintenir le niveau d’investissement de régénération des lignes les plus 

utilises du réseau ferré national à un niveau de 2,9 Md€ par an en 

moyenne au cours des prochaines années. Par ailleurs, 650 M€ seront 

employés, sous forme de crédits budgétaires, à des investissements 

nécessaires au développement du fret ferroviaire, à la régénération des 

lignes de desserte fine du territoire et à la relance de deux lignes de trains 

de nuit. Enfin, la SNCF va pouvoir accélérer, dans le cadre du plan de 

relance, des investissements en faveur de l’amélioration de la circulation 

du fret ferroviaire, de l’accessibilité des gares, de la lutte contre les 

nuisances sonores et de la sécurisation des passages à niveau. 

À cela s’ajoute une aide sectorielle au fret ferroviaire. Ainsi l’État 

a décidé de prendre à sa charge à hauteur de 63 M€ les redevances 

d’infrastructure que les opérateurs doivent verser à SNCF Réseau au 

second semestre 2020 et a mis en place une aide à l’exploitation de 

170 M€ au secteur dans le cadre de la loi de finances pour 2021. 

Dans ce contexte, les agences de notation ont maintenu la 

notation du groupe, qui continue d’emprunter dans des conditions très 

favorables. 

Ainsi, les deux assertions de la Cour sur un « niveau d’endettement 

[…] préoccupant » et sur « la question posée par l’aggravation de 

l’endettement » laissée entière semblent ignorer les efforts financiers sans 

précédent réalisés par l’État depuis la réforme ferroviaire de 2018 

(reprise de 35 Md€ de dette) et encore récemment renouvelés (plan de 

relance de 4,7 Md€ et nouvelles ressources budgétaires dégagées de 

manière générale pour le fret). 

Enfin, la Cour consacre la dernière partie de son chapitre à la 

fragilisation du modèle économique du groupe SNCF à moyen terme 

suite à cette crise d’une ampleur exceptionnelle. La Cour s’inquiète 

d’une fragilisation du modèle économique de la SNCF, de la grande 

vitesse notamment, et de l’ensemble du modèle de financement du 

réseau ferroviaire, en raison de la crise sanitaire persistante, de la lente 

reprise de l’économie et d’un changement durable dans les 

comportements des voyageurs.  

Comme vous le soulignez, l’État a souhaité concentrer ses efforts 

financiers dans le cadre du plan de relance sur le gestionnaire 

d’infrastructure SNCF Réseau car il était nécessaire de sécuriser ses 

investissements de régénération du réseau, très élevés dans les 

prochaines années. De plus l’amélioration de la qualité du réseau 

national bénéficiera à l’ensemble des entreprises ferroviaires et des 

usagers du système ferroviaire. 
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La Cour considère que les efforts faits par l’État et notamment les 

4,05 Md€ fléchés sur la SNCF Réseau pourraient s’avérer insuffisants : 

cette appréciation ne me semble pas fondée. Il convient de noter que 

parmi les 4,05 Md€ du plan de relance, ce sont bien 2,3 Md€ qui viennent 

compenser les pertes liées à la crise sanitaire (péages et dividendes), 

nuançant ainsi le constat selon lequel « l’État a choisi de ne pas prendre 

en charge les pertes de l’activité transport » car l’État en a ainsi bien 

tenu compte pour le calibrage du soutien public. Ce soutien répond 

précisément aux besoins identifiés par le groupe SNCF lui-même pour 

sécuriser les objectifs du nouveau pacte ferroviaire. Le plan de relance 

permet donc d’apporter une réponse rapide aux besoins de 

financement exprimés, sachant qu’il appartient à présent à la société 

SNCF Réseau de programmer les travaux ainsi financés. En l’état actuel, 

le soutien de l’État est donc à la hauteur des besoins, même si l’Etat reste 

très attentif à l’évolution des activités du groupe SNCF et aux moyens de 

faire face à d’éventuelles nouvelles dégradations économiques.  

Il convient à ce titre de souligner la réactivité de l’État pour 

apporter un soutien financier au secteur ferroviaire, les réflexions et 

travaux préparatoires avec le groupe SNCF ayant démarré dès le 

printemps 2020. L’État est néanmoins conscient des difficultés 

rencontrées et des défis auxquels fait face le groupe SNCF, notamment 

au regard de l’évolution de la crise et des conséquences des 

confinements successifs.  

La Cour insiste sur les améliorations structurelles du groupe SNCF 

qui restent à réaliser : je souligne que l’élaboration d’un contrat de 

performance, retardée par la crise, avec SNCF Réseau et SNCF Gares & 

Connexions doit permettre de documenter les gains d’efficience et 

d’en sécuriser la réalisation sur une période décennale. S’agissant du 

contrat de performance avec SNCF Réseau, il est erroné de dire que « 

contrairement à la plupart de nos voisins européens qui subventionnent 

fortement le gestionnaire d’infrastructure, l’État a conçu ce contrat dans 

le but de limiter ses subventions » : en effet, les dotations de SNCF à un 

fonds de concours de l’État matérialisent le renoncement de ce dernier 

au dividende auquel il aurait droit en tant qu’actionnaire. 

Au sujet des activités de transport de voyageurs, il convient de 

distinguer, comme le fait d’ailleurs la Cour, les activités conventionnées 

des activités librement organisées.  

La Cour s’interroge notamment sur la perte de recettes des 

services de transport conventionnés et la répartition de l’effort de 

compensation entre les autorités régionales et l’État. Elle souligne en 

particulier que la : « prise en charge de ces pertes par la solidarité 

nationale apparaît à cet égard cohérente avec la nature de la crise 

[…] » ; ou bien que : « l’ampleur de la crise et de ses conséquences pose 

la question de la répartition de cet effort entre les autorités 

organisatrices régionales et l’État ». 
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À ce titre, il convient de rappeler les efforts très substantiels 

consentis par l’État dans le cadre de la crise sanitaire, qui doivent 

permettre aux autorités régionales et à la SNCF de respecter les termes 

des contrats sans intervention additionnelle de l’État.  

 Concernant la SNCF, comme la Cour l’indique, les mesures de 

chômage partiel ont participé à environ un tiers de la diminution des 

charges annuelles de l’activité TER. De plus, le groupe négocie 

actuellement un accord d’activité partielle de longue durée (APLD). 

Concernant les régions, afin d'alléger et de lisser les surcoûts induits 

par la crise, l’État a autorisé la mise en œuvre de procédures comptables 

dérogatoires au droit commun leur permettant, d’une part, d'étaler les 

charges budgétaires exceptionnelles liées à la crise sanitaire sur une durée 

pouvant aller jusqu'à cinq ans ce qui permet de les financer par l'emprunt ; 

d’autre part, d’imputer en section d'investissement leurs participations 

financières au fonds national de solidarité. 

De plus, la loi du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 

l'épidémie de la Covid-19 a suspendu l’application des contrats de 

Cahors, et, par suite, celle de toute norme d'encadrement des 

dépenses des régions. À cela s’ajoute, comme la Cour le rappelle, la loi 

de finances pour 2021 qui a ouvert une enveloppe de 600 M€ à 

destination des régions afin de soutenir leurs investissements dans les 

domaines de la rénovation énergétique et des mobilités du quotidien. 

Enfin, au plan fiscal, les régions bénéficient de clauses de garantie qui 

préexistaient à la crise (part de TVA affectée aux régions depuis 2018 en 

remplacement de la DGF et fractions de TICPE affectées en compensation 

des transferts de compétences) et l’État prendra intégralement à sa charge 

la baisse du produit de CVAE en 2021, puisque la part régionale de cette 

imposition se trouve remplacée par une fraction de TVA égale au montant 

de CVAE perçu en 2020. Les régions sont donc la catégorie de collectivités la 

plus protégée face aux incidences de la crise sur leurs recettes fiscales. Elles 

profiteront par ailleurs, dès 2022, de la dynamique de cette nouvelle part de 

TVA, tendanciellement plus élevée en moyenne annuelle que celle 

constatée sur la CVAE. La Cour souligne à juste titre que les conséquences 

financières du choix de renforcer les plans de transport au titre de la politique 

des transports régionaux doivent être supportées par les autorités 

organisatrices régionales. La SNCF est actuellement en cours de négociation 

avec les régions et un certain nombre d’accords a déjà été obtenu. 

Concernant les services librement organisés, la Cour s’inquiète 

d’un déficit structurel de l’activité Voyages, faute notamment d’un 

retour de la clientèle d’affaires. L’État est très sensible à cette question 

et a déjà engagé un plan de relance ferroviaire substantiel. Il suivra 

l’évolution au cours des prochains mois avec la SNCF, qui travaille à une 

stratégie de reconquête des clients, et définira en conséquence avec 

la SNCF la meilleure réponse à y apporter. 
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RÉPONSE DU PRÉSIDENT DE RÉGIONS DE FRANCE 

I. Comme la Cour l’avait précédemment souligné, la crise 

sanitaire a conduit à une forte évolution de l’offre de transport public 

régional, puisque durant le premier confinement, il a été observé une 

circulation de l’ordre de 56% des Transilien et 42% des TER. Pour autant, 

en moyenne nationale, le trafic des TER ne s’est élevé qu’à 7% du niveau 

normal de fréquentation. Ce niveau de fréquentation a pu remonter à 

55% de la fréquentation nominale durant la période estivale, et à 80% 

de la fréquentation nominale depuis la rentrée. Comme la Cour l’avait 

souligné, l’opération estivale « TER DE FRANCE », menée par les régions 

concernées par l’exploitation des TER, aura permis de contribuer à ces 

hausses de trafics. 

Le second confinement s’est également traduit par une évolution 

des plans de transports. Les restrictions de déplacements, moins 

nombreuses, et le maintien des classes, ont conduit à un niveau d’offre 

largement supérieur à la situation observée durant le premier confinement. 

L’offre a été ajustée à des niveaux compris entre 70% et 95% du service 

nominal en fonction des régions, avec un niveau moyen de 80% de l’offre 

en semaine et de 60% de l’offre en weekend, avec, pour conséquence, 

une fréquentation des TER de l’ordre d’un tiers de la normale. 

Ainsi, sur l’année 2020, le trafic des TER, exprimé en voyageurs.km, 

s’est contracté de 35% par rapport à l’année 2019, elle-même impactée 

par une période de grève dans le cadre de la réforme des retraites. 

L’année 2020 marque un coup d’arrêt au développement du trafic TER, 

après une année 2019 où la fréquentation des TER a augmenté de 10,5% 

(contre une moyenne annuelle de +3,1% depuis la régionalisation en 2002). 

II. Conséquence de cette situation exceptionnelle, les recettes 

d’exploitation des TER se sont fortement contractées, avec, à date, une 

estimation des pertes des recettes d’exploitation de l’ordre de 640M€, 

soit 44% des recettes prévues dans la contractualisation des régions 

avec leur opérateur. 

Ces pertes de recettes d’exploitation sont à mettre en 

perspective, notamment durant le premier confinement, aux baisses du 

coût d’exploitation liées à la non-circulation des trains, qui sont estimées 

à 3% du montant annuel des charges liées aux TER (150M€/année, avec 

un écart +/-2pts en fonction des conventions), et les baisses du coût 

d’exploitation sont estimées à 4% du montant annuel des charges liées 

aux TER en fonction des conventions (190M€/année, année, avec un 

écart +/-2pts en fonction des conventions). Le chômage partiel 

représenterait 1/3 des baisses des charges d’exploitation, avec, à ce 

stade, 57M€ qui ont pu être restitués aux régions. Les charges nouvelles 

liées aux mesures sanitaires sont estimées à 20-30M€. 
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Ces données ont, comme le souligne la Cour des comptes, un 

impact sur le chiffre d’affaires de l’activité TER (en baisse de 12% sur 

l’année 2020), mais également sur les contributions des régions au déficit 

d’exploitation des TER. Des interrogations peuvent également porter sur 

le report identifié par la Cour au budget 2021 du groupe public, 

d’inscriptions budgétaires de l’année 2020 : la taxe sur les salaires, 

identifiée à un montant de 105M€ sur le périmètre du groupe SNCF, n’a 

fait l’objet d’aucune décision modificative de l’Etat depuis deux ans, et 

constitue une charge nouvelle exogène qui ne saurait être imputée au 

système ferroviaire. 

Enfin, il apparaît également, au regard du modèle de coût des 

redevances de SNCF Gares & Connexions, que les redevances liées aux 

gares augmentent mécaniquement en 2020 et 2021 hors évolutions 

réglementaires, du fait d’un mécanisme de rétrocession moindre du 

chiffre d’affaires des commerces en gares aux transporteurs, et au 

regard de la baisse de l’offre TGV, d’un ratio plus important des trafics 

conventionnés en gare et en conséquence des mécanismes de 

partage des coûts en cœur de gare. En dehors des trajectoires 

tendanciellement à la hausse, des effets sont également anticipés sur 

l’évolution de l’assiette de calcul de la redevance de marché de SNCF 

Réseau sur les péages ferroviaires. Des interrogations portent également 

sur de potentiels surcoûts aux projets sous maîtrise d’ouvrage du 

gestionnaire d’infrastructure, pour lesquels la Cour des comptes rappelle 

l’estimation de hausse de 4% des coûts du fait des mesures sanitaires, 

sans prendre en compte de probables effets de rattrapage du rythme 

des investissements ayant marqué un coût d’arrêt au premier semestre 

2020, avec la réalisation d’un cinquième des investissements budgétés. 

III. Dans ce contexte, la Cour souligne que la prise en charge des 

pertes d’exploitation des opérateurs durant la crise avait partiellement 

pu être traitée dans le cadre de l’accord de méthode signé avec les 

régions le 30 juillet 2020 concernant TER, et l’accord spécifique avec 

Île-de-France mobilités signé avec la région Île-de-France le 8 

septembre 2020 concernant Transilien/RATP. Hors Île-de-France, si les 

évaluations des pertes des recettes d’exploitation transports sur 2020 

était parties intégrantes du calcul de la subvention de 600M€ obtenue 

par les régions dans le cadre de l’accord de méthode État-Régions, ce 

montant ne constitue pour autant pas dans sa mise en œuvre à un 

mécanisme assimilable à une « avance indirecte » au regard des pertes 

nettes de recettes. Il s’agit de crédits d’investissement qui qui s’inscriront 

dans les budgets 2021 et 2022 des régions sous la forme d’autorisation 

d’engagement et dont les crédits de paiement s’étaleront sur un ou 

deux exercices complémentaires. 
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Au regard des incertitudes qui pèsent sur l’évaluation, et la 
dynamique d’évolution des pertes de recettes d’exploitation, Régions 
de France avait rappelé par courrier en date du 2 novembre 2020 au 
Premier ministre son engagement, pris au congrès du 18 octobre 2020, 
« de solder les difficultés liées à la crise sanitaire pour les autorités 
organisatrices de la mobilité ». Un second courrier de Régions de France 
a rappelé au Premier ministre, en date du 15 décembre 2020, la 
demande de mise en œuvre, « à compter de l’année 2021, d’un 
mécanisme d’avance remboursable sur les pertes de recettes, en 
référence à l’année 2019, comme cela a été fait les autorités 
organisatrices « urbaines » et Île-de-France Mobilités », en proposant que 
« ce mécanisme puisse s’étaler sur 12 ans, avec un différé de 
remboursement de trois années ». 

Cette demande s’inscrit dans la continuité des conclusions du 
second rapport de mission portée par Jean-René Cazeneuve, publié le 
20 octobre 2020. Le rapporteur avait en effet souligné « qu’il convient de 
noter qu’un accord devrait être signé avec les AOM, et acté lors du 
PLFR-IV, afin de leur faire bénéficier de conditions similaires à celles 
actées avec Ile de France Mobilités à la fin du mois d’août. Les AOM se 
verraient ainsi attribuer en 2020 des avances remboursables sur les pertes 
restantes au titre du versement mobilité et sur l’intégralité de leurs pertes 
de recettes tarifaires. » 

IV. À ce jour, en l’absence de lisibilité de la part du Gouvernement 
sur l’inclusion des régions aux dispositifs envisagés pour les AOM « 
urbaines », et en l’absence d’engagement pour des discussions 
bilatérales politiques entre le Gouvernement et les régions qui en 
feraient la demande, la prise du différentiel du différentiel entre les 
pertes de recettes d’exploitation et les baisses de charges ne fait l’objet 
que d’échanges entre chaque région et l’opérateur ferroviaire 
historique. Comme l’a souligné la Cour, cette absence de prise en 
compte exhaustive des pertes nettes d’exploitation par l’État pèse sur 
les relations conventionnelles entre autorités organisatrice et opérateur, 
alors même que « l’idée d’une prise en charge de ces pertes par la 
solidarité nationale apparait à cet égard cohérente avec la nature de 
la crise, entièrement indépendante de l’opérateur de transport ». 

Cette situation amène à des stratégies différenciées de négociation 
conventionnelle. Si certaines régions ont été en mesure de mettre en œuvre 
des accords de partage de la perte nette d’exploitation, les impacts 
différentiés d’une région à l’autre, dont les scénarios d’évolution d’offre 
diffèrent, non exposées aux mêmes risques de recettes en fonction des 
trafics, et de la performance commerciale observée durant l’été, peuvent 
amener des situations actuellement litigieuses, voire de refus de 
négociation de la part de l’opérateur, ou s’inscrire dans le cadre global de 
renégociation de convention/revoyure. Le différentiel net de pertes 
d’exploitation par rapport aux charges apparaît également suffisamment 
faible dans certaines régions. 
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Cette situation hétérogène pèse également sur l’année 2021, où la 
Cour des comptes a bien observé le risque d’un décalage plus important 
entre moindres recettes structurelles, et l’absence de baisse de charges du 
fait de la réalisation de plans de transport à situation « normalisée ».  

Ainsi, les plans de transports en 2021 sont, pour la moitié des régions, 
estimés à une réalisation à 100% de l’offre prévisionnelle. Pour les autres 
régions, des scénarios d’adaptation des plans de transports sont en cours 
de réalisation pour assurer entre 80 et 100% de l’offre. Les estimations de 
pertes de recettes pour 2021 sont en moyenne d’au moins 20% pour la 
majorité des régions, mais certaines régions font part d’une exposition deux 
fois plus importante à un risque recettes. Dès lors en 2021, malgré des 
stratégies d’adaptation de l’offre, les baisses peuvent être estimées entre 
330 et 350M€ pour les seuls TER, et entre 50 et 60M€ pour les transports 
interurbains et scolaires. Pour Île-de-France mobilités, les pertes 
d’exploitations estimées s’élèvent à 670M€ pour l’année 2021. Par ailleurs, 
de nouvelles charges, hors dispositifs conventionnels, sont également 
identifiées du fait de nouvelles normes sanitaires. 

V. C’est pourquoi les régions considèrent qu’une prise en charge 
par l’État d’un mécanisme d’étalement des pertes de recettes tel que 
décrit dans le courrier du 15 décembre 2020 précité apparaîtrait 
essentielle pour assainir les relations entre les régions, en tant qu’autorités 
organisatrices de transports, et leur opérateur ferroviaire.  

Dans ce cadre, il pourrait être suggéré de mettre en place dans 
chaque région, sur le modèle des « CLERCT », des instances d’évaluation 
pour chaque convention d’exploitation, des montants concernés. Ces 
instances pourraient réunir les régions, l’opérateur ferroviaire, et les 
Chambres régionales des comptes. De telles dispositions permettraient 
de clarifier les négociations menées entre autorités organisatrices et 
opérateurs de transports, renvoyant à une responsabilité nationale 
l’enjeu d’amortissement des effets de la crise, et à la responsabilité des 
cocontractants et sur un temps long l’enjeu des négociations bilatérales 
sur l’évolution des trajectoires conventionnelles. 

En l’absence de traitement de telles compensations, et malgré de 
potentielles adaptations des offres de transports à une demande fluctuante 
et encore inconnue pour l’année 2021, certaines régions n’excluent pas des 
scénarios de baisse de l’offre par contrainte budgétaire, au détriment 
d’une couverture idoine des besoins de mobilité durable. Un tel scénario 
aurait de surcroît des conséquences négatives supplémentaires sur le 
modèle économique du gestionnaire d’infrastructure et des gares, qui, 
comme l’a également souligné la Cour, est fortement fragilisé malgré les 
efforts de l’État en matière de relance : en effet, celui-ci « ne fait que 
financer des besoins du gestionnaire d’infrastructure jusqu’alors non 
couverts par l’État, risque de ne pas suffire pour accompagner les 
investissements de renouvellement et de modernisation nécessaires à 
l’amélioration du réseau ferré national ». 
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